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Introduction
 
La démocratisation de l’enseignement a constitué un objectif majeur pour les pays occidentaux pendant les décennies de croissance qui ont suivi la seconde guerre mondiale. Elle a inspiré des réformes et des politiques scolaires en France, mais aussi dans les pays voisins. Aujourd’hui, le climat a changé ; un certain désenchantement se manifeste, lié à la crise, et l’on porte sur l’œuvre des générations qui nous ont précédés un regard interrogatif. Les politiques alors suivies ont-elles été efficaces ? Ont-elles atteint leurs objectifs ? Bref, la démocratisation de l’enseignement a-t-elle eu lieu ?
 
A cette question, on voudrait ici apporter un début de réponse pour la France et en se limitant à l’enseignement secondaire, le plus concerné par le projet de démocratisation. Mais, avant d’entrer dans le vif du sujet, il convient de réfléchir à la question même : son apparente évidence masque en effet de redoutables ambiguïtés. Qu’entend-on au juste par « démocratisation de enseignement » et quels sont les critères qui permettent d’affirmer qu’elle a eu lieu ou non ? Sans réflexion sur l’objet de la recherche et sur les moyens de mesure auxquels elle recourt, il serait difficile d’apprécier sa portée exacte.
 
 

 
 
Démocratisation : appliqué à l’enseignement comme à autres domaines, le terme accepte simultanément deux sens 
complémentaires, quantitatif et qualitatif. Et l’analyse gagnerait à les considérer tous deux.
 
Quantitativement, la démocratisation se confond avec la croissance de l’enseignement, le développement de la scolarisation. Il en va de l’enseignement comme de tout autre bien dont la consommation se répand dans la société : on parle de la démocratisation de l’enseignement comme de celles de l’automobile, des vacances ou de la salle de bains, pour ne pas évoquer d’autres démocratisations, plus triviales, comme celle de la consommation du champagne ou du saumon fumé.
 
Assurément, la démocratisation ainsi entendue ne supprime pas les inégalités sociales ; elle les déplace seulement. Pour prendre un exemple, si les ouvriers possèdent désormais des automobiles, ce ne sont pas les mêmes que les cadres supérieurs et ils ne les utilisent pas de la même façon. Achetée souvent d’occasion, presque toujours française, leur voiture leur sert le dimanche en famille plutôt que chaque jour pour se rendre à leur travail. Il en va de même pour l’enseignement : la démocratisation quantitative est incontestable et les jeunes Français des années quatre-vingts ont une scolarité moyenne plus longue de trois années que leurs prédécesseurs des années cinquante ; mais les ouvriers et les cadres ne bénéficient pas de scolarités identiques. La démocratisation de l’enseignement n’a pas supprimé les différences, elle les a déplacées. Sous réserve de situations marginales, tenaces il est vrai, le contraste n’est plus, à 16 ans, entre les enfants qui vont à l’école et ceux qui n’y vont plus ; il est, pour le dire sommairement, entre ceux qui préparent un baccalauréat et ceux qui passent un CAP.
 
On touche ici au second sens de la démocratisation, plus qualitatif. L’objectif n’était pas seulement d’augmenter le niveau d’instruction général, comme Jules Ferry ou Jean Zay l’avaient fait, en leur temps, par le jeu de l’obligation scolaire, sinon les réformes se seraient limitées à l’ordonnance du 6 janvier 1959 prolongeant à 16 ans l’obligation scolaire. Si des réformes de structure ont été entreprises, c’était dans une intention plus ambitieuse. Il s’agissait en fait de réaliser l’égalité des chances devant l’école. On voulait que l’itinéraire scolaire des enfants dépende de leur seul mérite, et non du hasard de leur milieu social. Dans l’entre-deux-guerres, déjà, les promoteurs de « l’école unique » avaient dénoncé les cloisonnements qui tenaient les enfants de milieu populaire à distance des études secondaires. 
C’est d’ailleurs pourquoi on avait rendu celles-ci gratuites en 1930. A la Libération, avec le plan Langevin-Wallon, il devient courant de dénoncer une organisation scolaire qui conduit à recruter les cadres de la nation, étudiants ou élèves des grandes écoles, dans une minorité sociale, puisque le recrutement des élèves de 6e est étroitement circonscrit à certains milieux. Au début des années soixante, les enquêtes de Population chiffrent la discrimination sociale qui préside à l’entrée en 6e. Bientôt, P. Bourdieu et J.-Cl. Passeron, dans Les héritiers (1964), lancent la formule qui s’impose aussitôt de « l’université, image renversée de la nation »1 : les groupes sociaux les plus nombreux, ouvriers, employés, agriculteurs, sont les moins représentés dans l’enseignement supérieur, et un enfant de cadre supérieur à 80 fois plus de chances d’entrer en faculté qu’un enfant d’ouvrier. Voilà l’injustice qu’il fallait faire cesser.
 
Cette problématique domine le débat sur la démocratisation de l’enseignement et notre recherche s’inscrit naturellement dans le cadre qu’elle a tracé. Elle n’est pourtant pas anodine et elle mérite examen.
 
 

 
 
En premier lieu, cette problématique ne tient pas la balance égale entre les deux aspects de la démocratisation. Elle détourne attention de la croissance de l’enseignement secondaire, pour la concentrer sur les différences sociales entre scolarités. Alors que, sur d autres sujets comme la démocratisation des vacances, on retient surtout les aspects quantitatifs — le pourcentage d’ouvriers qui partent en vacances chaque année, par exemple, indépendamment de la façon (camping, etc.) dont ils passent ces vacances — pour l’enseignement, et la remarque vaut également pour notre recherche, les aspects quantitatifs passent souvent au second plan tandis qu’on s’attache prioritairement aux inégalités qui subsistent entre groupes sociaux.
 
C est que l’école n’est pas un bien comme les autres ; les inégalités devant l’enseignement sont beaucoup plus fondamentales et beaucoup plus graves que les inégalités devant les vacances, le logement, l’automobile, etc., parce qu’elles les conditionnent.
 
La réussite scolaire est la clef de la réussite sociale.
 
 
Cette affirmation typiquement française participe de la valorisation exceptionnelle des certifications scolaires dans notre tradition culturelle. Dans d’autres sociétés, comme la société américaine, le lien semble moins fort et moins direct entre les études et les positions sociales. En France, le prestige du diplôme et l’importance de la réussite scolaire s’enracinent dans des pratiques depuis longtemps constituées, comme le recrutement par concours de la haute fonction publique ou le rôle des grandes écoles. Depuis le milieu du XXe siècle, trois évolutions ont encore accru l’importance de la réussite scolaire pour la bourgeoisie. D’une part, l’inflation a miné les patrimoines, diminuant leur rôle dans la transmission du statut social. D’autre part, l’évolution technologique a rendu les savoirs scolaires plus nécessaires à l’exercice des fonctions de responsabilité. L’évolution sociale, enfin, compromet la légitimité aux yeux de ceux sur qui elles s’exercent, des supériorités que ne cautionne pas une compétence scolaire reconnue. Simultanément, le développement des enseignements techniques et professionnels a vulgarisé le dogme d’une correspondance terme à terme entre la formation scolaire et l’emploi, donc la position sociale. Plus récemment, la crise économique et la montée du chômage ont renforcé la valeur attribuée aux diplômes. Il semble donc évident que les études déterminent l’avenir social, et la hiérarchie des positions sociales se reporte sur celle des filières scolaires qui sont censées y conduire.
 
Globalement fondée, dans notre société, cette conviction demande pourtant à être relativisée. Elles est d’abord souvent trop catégorique : les exemples ne manquent pas de mauvais élèves qui réussissent. Certes, ces cas particuliers, comme le Guy Degrenne de la publicité télévisée, ne démentent pas les régularités statistiques de sens contraire, mais au niveau même des régularités, il est facile de mettre en évidence les stratégies qui permettent aux familles bourgeoises d’éviter le déclassement de leurs enfants incapables de réussir leurs études. Inversement, à diplôme égal, les membres des groupes sociaux supérieurs trouvent de meilleures places que ceux des groupes sociaux inférieurs. Bref, le lien entre diplôme ou niveau d’études et position sociale n’est pas mécanique.
 
Il fonde pourtant le prestige inégal des différentes filières scolaires. Nous utilisons dans cette étude, comme si elles allaient 
de soi, les notions de sections ou de filières « les plus » ou « les moins prestigieuses », et nous admettons, avec l’opinion commune, que le baccalauréat est supérieur au baccalauréat de technicien, celui-ci au brevet d’études professionnelles, et ce dernier au CAP. Mais, dans le détail, cette hiérarchie des diplômes est précaire. L’opinion ne suit pas sans retard les évolutions : bien des familles ont continué à placer très haut le baccalauréat A, alors que ses débouchés s’étaient sensiblement réduits ; inversement, sa perte de prestige actuelle est sans doute excessive. Plus fondamentalement, ces hiérarchies fluctuantes sont affectées d’une précarité statutaire : elles reposent sur des pronostics aléatoires. Sans doute peut-on parier que, quoi qu’il arrive, les polytechniciens ou les énarques d’aujourd’hui appartiendront, dans quarante ans, aux couches supérieures de la société, et inversement aux couches inferieures les élèves actuels des CPPN. Mais pouvons-nous affirmer que les candidats qui réussissent aujourd’hui au BEP auront, dans quarante ans, une meilleure position sociale que ceux qui passent le CAP ? Ou une moins bonne que ceux qui obtiennent un BTn ? Pour juger de l’efficacité sociale des diplômes scolaires, il faudrait pouvoir se placer au terme des trajectoires professionnelles dont ils ne constituent même pas toujours le début. Aussi convient-il de manier avec prudence ces hiérarchies de prestige : pari sur l’avenir peut être raisonnable et ne guère paraître risqué, il n’en demeure pas moins un pari.
 
Nous devons donc nous tenir en garde contre les valorisations et dévalorisations qu’induisent nos façons de parler. A opposer sans cesse, pour les besoins de l’analyse, les filières les plus prestigieuses aux moins prestigieuses, nous pourrions donner à penser que l’enseignement dispensé par celles-ci ne vaut rien et qu’il n’y a pas de différence entre être scolarisé dans une de ces filières ne pas l’être du tout. Ce serait nier ce grand fait social qu’a été la prolongation de la scolarité. Le développement des enseigements techniques et professionnels a été considérable en France, « depuis vingt ans. Le déprécier, en raison de son moindre « prestige » c’est, pour une part, reproduire les jugements de valeur en cours dans notre société, mais aussi, pour une autre part, exprimer naïvement un point de vue dicté aux intellectuels qui lisent ou écrivent des livres comme celui-ci par leur propre position d’intellectuels. En réalité, nous ignorons la valeur exacte des diverses formations : pour la connaître, il faudra attendre 
qu’elles aient porté toutes leurs conséquences, et nous ne sommes pas au début du XXIe siècle. En ce sens, la question de ce livre est prématurée : dans la mesure où la démocratisation de l’enseignement visait à plus de justice dans la distribution des positions sociales, il est encore trop tôt pour affirmer en toute certitude si elle a eu lieu.
 
 

 
 
A privilégier les aspects qualitatifs de la démocratisation de l’enseignement, on ne risque pas seulement de porter des jugements de valeur abusifs et prématurés : on commet une erreur de perspective. Parce qu’elle passe trop rapidement sur la croissance de la scolarisation secondaire, cette problématique en accepte une explication insuffisante.
 
La problématique de l’inégalité des chances s’interroge sur le lien entre position sociale d’origine et position sociale de destination à travers l’école. Elle met donc l’accent sur les trajectoires sociofamiliales. Logiquement, elle pourrait les considérer en elles-mêmes, indépendamment des motivations qui les gouvernent. En réalité, elle pense ces trajectoires comme des stratégies, qui répondent à des intentions. On se trouve alors conduit à raisonner comme si tous les parents avaient été ou seraient désireux de faire faire à leurs enfants les meilleures études possibles. On prête à toutes les familles un désir de promotion sociale par les études qui est peut-être seulement le fait du milieu auquel on appartient soi-même. Et l’on voit dans ce désir de promotion, la raison même du développement historique de la scolarisation secondaire. L’attention privilégiée portée aux différences sociales de scolarisation s’accompagne ainsi généralement d’une explication de la croissance scolaire par la demande sociale.
 
Cette explication n’est pas fausse, et les années 1950-1975 ont effectivement encouragé la demande sociale d’enseignement. L’étau de la nécessité se desserrait : avec la sécurité sociale, les allocations familiales, la hausse du salaire réel, les familles populaires cessaient d’être hantées par le problème du lendemain ; elles n’étaient plus obligées de mettre au travail leurs enfants le plus tôt possible, pour gagner quelques sous. Simultanément, la croissance économique, le développement de nouvelles technologies, l’amélioration massive des conditions de logement et de transport donnaient le sentiment d’un progrès général, qui 
multiplierait les occasions de promotion. Dans ce contexte, que les familles aient souhaité « pousser plus loin » leurs enfants est compréhensible.
 
La demande sociale ne constitue pourtant pas la seule raison du développement de la scolarisation secondaire. Il est vrai que les collèges et les lycées ont vu affluer les élèves, mais on se représente un peu trop vite l’Education nationale submergée par les demandes et se contentant d’y faire face tant bien que mal. C’est oublier que la croissance du système scolaire résulte aussi d’une politique délibérée.
 
Les gouvernements de la IVe, puis de la Ve République n’ont cessé de répéter que l’évolution économique et sociale exigeait une scolarisation accrue. Le recul de l’emploi agricole, l’essor du secteur tertiaire, le progrès technique réclamaient une main d’œuvre dotée d’une meilleure formation générale. Le thème de la « nouvelle classe ouvrière » date précisément du début des années soixante2, et l’on estimait alors vouées à disparaître parce que périmées les formes empiriques d’apprentissage professionnel3. Plus généralement, à tous les niveaux, on se plaignait du manque de diplômés et l’on dénonçait, dans le malthusianisme scolaire, l’une des causes du retard français. Développer l’enseignement devenait la clef de la croissance économique et de la modernisation.
 
La nécessité de développer la scolarisation secondaire n’a pas inspiré seulement des discours, mais des actes. La croissance des effectifs a été prévue, de façon volontariste, par les commissions du plan, qui en ont déduit les investissements nécessaires. La part de l’Education nationale dans le budget double entre 1956 et 1965. Un ambitieux programme de constructions est mis en chantier : 2354 nouveaux collèges sortent de terre entre 1966 et 1975. L Education nationale ne s’est pas contentée de répondre à la demande : elle l’a prévue, anticipée, planifiée et, par là même, encouragée.
 
C est dire que le développement de la scolarisation secondaire s’explique aussi par le développement de l’offre d’enseignement. Or l’offre d’enseignement, son évolution et ses effets sur la 
scolarisation n’ont guère été étudiés : l’un des intérêts de l’enquête monographique que nous présentons réside précisément dans l’histoire d’une carte scolaire exemplaire et de ses conséquences pour la scolarisation locale. Elle met en évidence le rôle décisif de l’ouverture de nouveaux lieux d’enseignement dans la scolarisation des banlieues populaires d’Orléans.
 
Il y a là, en tout cas, une dimension de la démocratisation de l’enseignement sur laquelle d’autres études seraient nécessaires. Tant il est vrai qu’on apprécie mal un processus historique de grande ampleur quand on en connaît seulement les résultats d’ensemble, et non les modalités concrètes.
 
 

 
 
La problématique de l’égalité des chances n’a pas seulement imposé ses questions, au risque de sous-estimer les effets sociaux de l’explosion scolaire et de privilégier le rôle de la demande sociale aux dépens de celui de l’offre d’enseignement. Dans son domaine même, elle aboutit à des conclusions qui méritent discussion.
 
Les sociologues n’échappent pas à leur temps. Aussi bien, n’y prétendent-ils pas : l’une de leurs fonctions sociales n’est-elle pas de passer au crible les opinions courantes ? De montrer que les choses ne sont pas ce qu’un vain peuple croit ? Avec des partis méthodologiques différents, voire opposés, Pierre Bourdieu et Raymond Boudon, se sont livrés tous deux, dans le domaine de l’enseignement, à ces entreprises de démystification. Contre l’idée dominante de la démocratisation en cours ou en projet, le premier a montré, dans le système scolaire, un appareil implacable de reproduction des inégalités sociales. La bonne volonté démocratisatrice en devenait illusion, naïveté ou supercherie4. Raymond Boudon ne s’en étonnait pas : pour lui, attendre l’égalité sociale d’une réforme scolaire revenait à rêver d’une correspondance automatique entre la pyramide des diplômes et celle des positions sociales5. Mieux valait se demander comment les logiques individuelles produisent des résultats sociaux contraires aux objectifs poursuivis, ou du moins différents de ceux qui étaient attendus. Avec un beau succès, il a mis en circulation le terme d’ « effet pervers » pour désigner les conséquences imprévues et 
involontaires de politiques volontaristes6. L’un et l’autre n’entendent pas de la même façon l’ordre des choses, mais ils le montrent toujours plus fort que la volonté des responsables. La sociologie comme démystification de la politique : l’ordre des choses, toujours plus fort que les volontés des gouvernants.
 
L histoire sociale se trouve partagée devant ces conclusions. D une part, elle est analyse du social, et comme telle, elle emprunte des méthodes à la sociologie et met en évidence, elle aussi, la force des choses. Mais le propre de l’histoire est de s attacher aux évolutions, aux changements. Aucune société n’est immobile. L’histoire s’efforce de comprendre le changement au sein même des pesanteurs du social.
 
Comme souvent, la question commande à la fois la méthode et la réponse. Persuadés de la force des déterminismes sociaux, les les sociologues les mettent en évidence. Mais si l’on cherche les changements, on les trouve. Sans doute ne les trouve-t-on pas toujours là où, précisément, on les attendrait ; mais ils existent. Il suffit souvent, pour les faire apparaître, d’embrasser une période de temps assez longue : l’histoire, qui est d’abord travail sur le temps, périodisation, prend ici toute son importance.
 
En ce qui concerne la démocratisation de l’enseignement, option méthodologique majeure de notre enquête a consisté a embrasser une période assez longue : les trente-cinq années qui vont de la fin de la seconde guerre mondiale au début des années quatre-vingt. Au vrai, ce parti méthodologique s’est imposé sans grand débat : d’une part, les historiens n’aiment pas être acculés à un horizon chronologique trop court ; d’autre part, nos études précédentes nous avaient montré que les reformes de 1959-1963-1965 constituent un point d’arrivée autant qu’un point de départ ; elles s’insèrent dans un mouvement dont il fallait se demander si elles l’infléchissaient7. Nous n’avons donc pas hésité à tailler large, chronologiquement, quitte à alourdir notre tâche.
 
Le résultat est de modifier les perspectives. Comme le montrait déjà Françoise Œuvrard, les réformes ont bien substitué 
une élimination différée à une sélection8 : le système scolaire n’est pas devenu plus démocratique ; il sélectionne toujours, en définitive, les mêmes élites mais par des moyens différents. Il y a là un premier « effet pervers », puisque les réformes se fixaient pour objectif au contraire une sélection plus démocratique. Mais cette évolution, que notre travail confirme, prend tout son sens replacée dans un cadre chronologique plus large. La conclusion, imprévue, de l’enquête, est en effet le progrès considérable de la démocratisation entre 1945 et 1965. C’est un résultat d’autant plus saisissant qu’il constitue, lui aussi, un « effet pervers », puisque le système éducatif était alors régi par la réforme de 1941, dont l’objectif avait été la restauration des humanités et la suppression de la concurrence faite aux lycées par les écoles primaires supérieures. Où le pessimisme de certains trouve un démenti : il n’est pas vrai que la démocratisation de l’enseignement soit un leurre ; ce fut une réalité pendant une vingtaine d’années alors même que ce n’était pas encore une politique.
 
 

 
 
L’histoire ne met pas en question seulement les cadres chronologiques de l’analyse ; elle en critique aussi les cadres conceptuels. La sociologie de l’éducation repose souvent sur la statistique des élèves par classes et par CSP. Si la première des deux notions ainsi croisées, la classe au sens scolaire, n’est guère discutée, la seconde, en revanche, fait l’objet d’une abondante littérature. La pertinence et la signification du découpage de la société en CSP a été longuement discutée9. Sans intervenir directement dans le débat épistémologique, nous voudrions poser deux questions, plus modestes.
 
La première question porte sur la façon dont les établissements scolaires connaissent la profession des pères d’élèves, puisque toute la statistique en dépend. Cette question ne vise pas la grille des CSP en elle-même (par exemple : les contremaîtres sont-ils des cadres moyens ou des ouvriers ?) ; elle porte sur l’adéquation de 
l’information à la réalité. Que se passe-t-il quand une mère, inscrivant son fils, déclare que son mari est contremaître ? L’est-il vraiment ? L’a-t-il été, ou est-il en train de le devenir ? En effet, la profession des individus dans les enquêtes statistiques dépend, pour une part, de la méthode employée pour la connaître : les professions déclarées lors d’une interview ne sont pas toujours celles que les intéressés inscrivent eux-mêmes sur un formulaire. Dans le cas présent, on peut penser que la légitimité culturelle de institution scolaire a influencé, malgré eux, les déclarants et qu’ils ont eu tendance à intellectualiser leurs professions, mais ce n’est Pas sûr, car il se peut aussi qu’une conversation ait facilité la sincérité. De toute façon, la proportion de professions inconnues est très variable, suivant les établissements et les moments. Or on ne peut savoir si ces lacunes proviennent de la réticence des déclarants ou de la négligence des secrétariats. Dans le premier cas, les lacunes de la statistique amputent sans doute la représentation des CSP inférieures ; dans le second, rien ne permet de penser que les lacunes épargnent une CSP plutôt qu’une autre. Il y a là une réserve capitale pour notre propos, puisque nous établirons, nous aussi, des statistiques d’élèves par CSP.
 
Cette première question n’est qu’une application aux statistiques scolaires des règles traditionnelles de la critique des sources storiques. La seconde question est tout aussi familière aux historiens : c’est celle de la pertinence des désignations de classes, au sens scolaire, comme des CSP, tout au long de la période. Certes, au regard des siècles, notre période est relativement courte. Mais elle a été marquée par de profondes transformations. Or l’analyse de la démocratisation repose sur des indicateurs relativement précis, comme la proportion de fils d’ouvriers ou de cadres supérieurs dans des classes comme les mathématiques ou les terminales C. Sans même faire intervenir la modification des structures de la population active, ces indicateurs traduisent-ils la même réalité au début et à la fin de l’enquête ? La permanence, d’ailleurs relative, du vocabulaire ne trahit-elle pas une réalité historique, donc changeante ? Entre 1947, notre point de départ, et 1980, notre point d’arrivée, les ouvriers, comme les cadres supérieurs, ont beaucoup changé : combien de cadres supérieurs, aujourd’hui, qui auraient figuré, hier, parmi les commerçants ou les artisans ? Et combien d’artisans, parmi les maçons et les électriciens de 1950 ? Et si la continuité postulée 
entre les mathématiques élémentaires et les terminales C semble légitime, en va-t-il de même pour les quatrièmes ou les secondes classiques ? pour les classes de CAP ? L’apparente précision des pourcentages d’élèves par CSP détourne l’attention de ces zones d’ombre.
 
Faut-il, pour autant, donner dans l’hyper-criticisme et se refuser à toute conclusion ? Evidemment non. L’invitation à la prudence n’est pas consigne d’immobilisme. Au seuil d’une telle enquête, si l’on veut raisonner juste, mieux vaut pourtant savoir qu’on s’appuie sur des statistiques partiellement inexactes.
 
 

 
 
Pour être complète, une présentation méthodologique devrait ici reprendre les réserves qu’appelle toute monographie, puisque notre enquête centrale concerne un terrain particulier : l’agglomération d’Orléans. On s’en dispensera : la question de savoir si, et dans quelle mesure, les conclusions de cette enquête sont généralisables, ne cesse, en effet, de parcourir ce livre, avant de fournir la trame de sa conclusion.
 
Au demeurant, c’est l’une des questions majeures de l’histoire sociale. L’histoire politique peut, jusqu’à un certain point, s’écrire d’emblée comme une histoire nationale. L’histoire économique implique un champ plus large, souvent international. L’histoire des mentalités, celle des pratiques sociales, des groupes, des collectivités demande, pour ne pas être superficielle, à être saisie à partir d’exemples concrets, inévitablement situés : les mineurs de Carmaux, les bourgeois de Rouen, les paysans du Calvados, etc. C’est par les monographies que l’histoire sociale a progressé en France. Qu’elle doive les dépasser est évident ; mais elle ne saurait s’en passer sans courir le risque du schématisme. L’histoire ne se caractérise pas seulement par l’attention portée au temps, à ses rythmes et à son œuvre ; elle cherche à rendre compte de la diversité concrète des phénomènes sociaux. Cette grande ambition en fait la difficulté, mais aussi l’intérêt.
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L inventaire des statistiques nationales relatives à l’origine sociale des élèves du second degré figure dans les notes du premier chapitre. On s’y reportera.
 
Les données locales ont été puisées à deux séries de sources.
 
D’abord les fichiers d’élèves des établissements du second degré, lycées et collèges, publics ou privés. Il s’agit, suivant le cas, soit de fichiers proprement dits, soit, plus rarement, de registres de classes ou de dossiers d’élèves. Les particularités de ces sources et leur détail sont données au chapitre 2.
 
En second lieu, nous avons exploité une partie des archives de l’Inspection académique du Loiret, conservées aux Archives départementales. Les cartons suivants ont été consultés :
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Chapitre 1
 
BILAN DES STATISTIQUES NATIONALES
 
La démocratisation de l’enseignement a été l’objectif explicite de toutes les politiques scolaires depuis le Front populaire, à l’exception de celle de Vichy10. On constatait en effet depuis longtemps que les enfants se répartissaient entre l’enseignement secondaire et les enseignements primaire, primaire supérieur et technique, en fonction non de leurs mérites scolaires mais du hasard de leur naissance et des aspirations inégales de leurs familles. Or ces diverses scolarités conduisaient — et conduisent toujours — à des positions sociales très inégales, tant par la rémunération que par le prestige : l’élite de la nation, ses classes dirigeantes se recrutaient donc inexorablement dans les mêmes milieux. Il fallait, par une orientation fondée sur le mérite des élèves, recruter désormais l’élite dans l’ensemble de la nation, est-à-dire les élèves de l’enseignement secondaire dans l’ensemble des élèves de l’école élémentaire. Suivant qu’on définit cette transformation en se plaçant du point de vue de l’enseignement ou de celui des élèves, on parlera de démocratisation ou d’égalité des chances.
 
 
Cet objectif de démocratisation impliquait une réforme des structures de l’enseignement : il fallait mettre fin aux cloisonnements entre établissements et entre filières, qui provoquaient ségrégations et discriminations. Au vrai, on réalisa une véritable « mise en système » des établissements scolaires : avant les réformes, ils étaient trop indépendants et trop peu coordonnés pour constituer un système, d’autant que le cheminement des élèves en leur sein n’était pas pris en charge par l’institution. Après les réformes, les établissements sont des éléments d’un système coordonné et cohérent, qui assigne par ses procédures d’orientation une place déterminée à chaque élève, dans une section et un établissement précis. La démocratisation de l’enseignement a donc profondément transformé la morphologie du système scolaire ; il y a bien eu réforme des structures.
 
Simultanément, cette politique a été une politique de croissance de la scolarisation, croissance justifiée par les transformations de l’économie et poursuivie avec constance par les gouvernements successifs. Le développement du secteur tertiaire, l’irruption de nouvelles technologies dans la production exigeaient une main-d’œuvre plus qualifiée, à la fois par sa formation générale et par sa formation technologique. Les conséquences sont connues : la scolarité obligatoire a été prolongée de deux ans, et la scolarité de fait de trois ans. Compte tenu de l’essor parallèle de la scolarisation pré-élémentaire et du redressement démographique — le nombre annuel des naissances est supérieur de 30 % environ entre 1945 et 1975 à ce qu’il était avant la guerre — les effectifs scolaires et universitaires ont doublé depuis 1945.
 
On se propose ici d’examiner si, et dans quelle mesure, cette double politique, qualitative et quantitative, a atteint l’objectif de démocratisation qu’elle s’était fixé. Les réformes de structure et la croissance de la scolarisation ont-elles modifié, et dans quel sens, le rapport à l’école des divers groupes sociaux ?
 
Etant donnée l’importance de cette question, il serait surprenant que le système scolaire ne se la soit pas posée et qu’il n’ait pas lui-même élaboré quelques éléments de réponse. Mais la documentation statistique qu’il a suscitée ne peut être prise comme un ensemble innocent d’informations objectives : instrument de préparation ou de suivi des réformes, elle a été constituée en fonction des partis successivement adoptés, tant il est vrai qu’on 
ne compte jamais que ce qui présente un intérêt. D’où des ruptures et des lacunes qui sont d’abord le signe d’une histoire plus large.
 
I | HISTOIRE DES STRUCTURES ET HISTOIRE DES STATISTIQUES SCOLAIRES
 
1. Avant 1958 : une préhistoire
 
Jusqu’à la réforme de 1959, l’organisation de l’enseignement français se caractérisait par la juxtaposition d’établissements différents par leurs études, leurs débouchés, leur clientèle, leur personnel et leur administration. D’un côté, l’enseignement secondaire des lycées et collèges allait de la 11e, voire du jardin d’enfants, aux classes terminales et même, dans certains lycées, aux classes préparatoires aux grandes écoles. Supprimées en principe à la Libération (ordonnance du 3 mars 1945), leurs classes primaires n’en avaient pas moins prospéré et elles atteignent leur effectif maximum en 1956-1957, frôlant la centaine de milliers d’élèves11. A partir de la 6e, cet enseignement se subdivisait en deux voies, l’une classique, l’autre moderne. Celle-ci avait été sensiblement renforcée en 1941, quand le ministre Carcopino, soucieux de mettre un terme à la concurrence, déloyale à ses yeux, que les écoles primaires supérieures faisaient aux lycées, avait annexé ces écoles à l’enseignement secondaire en les transformant en collèges modernes.
 
De l’autre côté, on trouvait l’enseignement primaire et l’enseignement technique. L’enseignement primaire ne se limitait Pas aux écoles maternelles, aux classes enfantines et aux classes élémentaires. La scolarité étant obligatoire jusqu’à 14 ans depuis le Front populaire (loi du 9 août 1936), il se terminait normalement par des classes de fin d’études qui, à l’apogée de leur développement, en 1958-1959, accueillent 778 000 élèves. A côté de ces classes de faible prestige, l’enseignement primaire avait un couronnement noble avec les cours complémentaires, 
auxquels Carcopino n’avait pas touché, et qui continuaient à dispenser un enseignement primaire supérieur échelonné sur quatre années12. D’autre part, après le certificat d’études primaires, les bons élèves du primaire qui ne poursuivaient pas dans un cours complémentaire pouvaient entreprendre des études techniques ou professionnelles dans un collège technique (anciennes écoles pratiques du commerce et de l’industrie) ou dans un centre d’apprentissage.
 
Le développement des cours complémentaires est l’un des traits qui dominent l’évolution du système scolaire de la Libération à 1958. Leur effectif passe de 152 800 élèves en 1945-1946 à 410 300 en 1958-1959. Ils rattrapent ainsi les lycées, dont le premier cycle compte alors 421200 élèves, contre 206000 au lendemain de la guerre. En 1959-1960, il y a 15 000 élèves de plus dans les cours complémentaires, rebaptisés CEG (collèges d’enseignement général), que dans les premiers cycles des lycées.
 
Cette croissance spectaculaire s’explique d’abord par deux raisons institutionnelles. D’une part, la décentralisation et la souplesse administrative qui préside à la création des cours complémentaires : ils relèvent d’une simple décision de l’inspecteur d’académie, alors que les créations d’écoles primaires supérieures dépendaient du ministère, ce qui est encore le cas des lycées et collèges. C’est qu’ils n’ont ni locaux ni maîtres propres : une gestion avisée des classes élémentaires permet de dégager une ou deux salles et un ou deux instituteurs, et l’on peut ouvrir un cours complémentaire. D’autre part, la concurrence du primaire et du secondaire stimule le dynamisme des cours complémentaires, comme d’ailleurs celui des lycées. Les instituteurs ne veulent pas se laisser prendre de vitesse par un rival qui connaît moins bien qu’eux les besoins des familles populaires, et les bureaux de la direction du premier degré au ministère les soutiennent dans ce combat.
 
Des raisons pédagogiques renforcent ces facteurs institutionnels. Les cours complémentaires bénéficient effectivement de la confiance des familles simples : proches d’elles, familiers, ils n’intimident pas comme le lointain lycée où la plupart des parents n’ont jamais pénétré. De plus, adaptés au contexte culturel de ces 
milieux, les cours complémentaires conservent le souci concret des débouchés, et ils se préoccupent de préparer leurs élèves à des emplois où une formation générale solide est utile, comme les emplois de bureau un peu qualifiés (commis, comptable). On ne perd donc ni le temps de ses enfants ni les frais que coûtent trois ou quatre années d’études supplémentaires quand on fait confiance aux cours complémentaires.
 
Mais simultanément — c’est la grande nouveauté de l’après-guerre — on ne sacrifie pas pour autant tout espoir de conduire ses enfants beaucoup plus loin. Les cours complémentaires permettent aux familles modestes de gagner à la fois sur le tableau des études courtes rapidement utiles et sur celui des études longues, plus prestigieuses mais plus risquées. En effet, en rattachant les écoles primaires supérieures au second degré (1941), Carcopino a, sans doute sans le vouloir, désenclavé tout le primaire supérieur et il lui a permis de déboucher sur le baccalauréat.
 
Le baccalauréat comprenait à l’époque deux parties indépendantes. Pour la première existaient trois séries classiques : A (latin-grec), B (latin, deux langues) et C (latin-sciences), et une série moderne, M (deux langues, sciences). Le succès à la première partie du baccalauréat dans l’une quelconque de ces sections permettait d’entrer soit en classe de philosophie, soit en classe de mathématiques élémentaires pour préparer la seconde partie. Les élèves scolarisés auparavant dans les EPS, devenues « collèges modernes », passaient la première partie du baccalauréat dans la série M. Mais, pour la seconde partie, ils n’étaient ni assez littéraires pour la série « philosophie », ni assez mathématiciens pour la série « mathématiques élémentaires ». Dès 1942 (décret du 7 mai), on créa donc une troisième série à leur intention : « philosophie-sciences », rebaptisée ensuite « sciences expérimentales ». Mais les deux langues vivantes de la série M à a première partie du baccalauréat gênaient ces élèves, et plus encore leurs camarades des cours complémentaires où l’enseignement des langues, assuré par des instituteurs qui n’avaient fréquenté ni l’université ni les pays étrangers, était généralement médiocre. Cet obstacle fut levé en 1952 (arrêté du 19 août) par la création d’une nouvelle section en seconde et première : la section M’, où il n’y avait qu’une seule langue vivante, la seconde étant remplacée par un renforcement des sciences naturelles que les 
instituteurs enseignaient mieux. Le prompt succès de la section M’ atteste qu’elle répondait à un besoin ; les bons élèves des cours complémentaires y affluent et dès 1957 on compte plus de succès à la première partie du baccalauréat dans cette série que dans n’importe quelle série classique. Au total, depuis 1954, les bacheliers modernes (M et M′) sont plus nombreux que les classiques (A, B et C).
 
L’enseignement technique et professionnel offrait aux élèves du primaire une autre possibilité. L’enseignement technique était donné dans des collèges techniques, souvent jumelés à des collèges modernes. Commençant au niveau de la 4e, il durait trois ans et était sanctionné par des diplômes spécifiques très divers. Quelques écoles nationales professionnelles assuraient une formation technique plus poussée, en quatre ans.
 
Dans les années cinquante, les collèges techniques connaissent d’importantes évolutions. Craignant de voir leur recrutement tari par le développement des cours complémentaires, ils créent des classes de 6e et de 5e pour attirer de bons élèves. Soucieux d’autre part, face au secondaire prestigieux, d’affirmer leur égale dignité, ils développent avec prudence des sections fortes, sanctionnées par deux baccalauréats créés, le premier, maths-technique, en 1946 (décret du 6 mai), le second, technique économique, en 1952 (décret du 13 octobre).
 
Quant à l’enseignement professionnel, il était le fait des centres d’apprentissage. Créés pendant la guerre, réorganisés à la Libération, ils recrutaient de bons élèves du primaire, munis du certificat d’études et ils les conduisaient en trois ans aux certificats d’aptitude professionnelle.
 
Avant les réformes de 1959-1963, l’enseignement français se caractérisait donc par la juxtaposition d’établissements différents. Le graphique 1. 1 tente de le représenter avec précision, en montrant à la fois l’effectif des élèves par classe d’âge dans chaque type d’établissement et l’organisation des divers cycles, parallèles autant que successifs.
 
A cette juxtaposition d’établissements, correspond un état rudimentaire de la statistique. Pour gérer les divers établissements, l’administration n’a pas besoin de statistiques détaillées : il lui suffit de connaître les effectifs globaux, générateurs de besoins en personnels et en locaux, et de suivre quelques distributions démographiques pour évaluer à quoi engage l’obligation scolaire. Un seuil critique retient pourtant l’attention : l’entrée en 6e, car elle détermine la suite des scolarités. Dès qu’on se soucie de réagir contre les pesanteurs qui décident du choix d’un cours complémentaire ou d’une 6e de lycée, on se demande quels sont les élèves qui, dans les faits, choisissent l’un ou l’autre. Il n’est donc pas étonnant que les seules statistiques dont nous disposions sur l’origine sociale des élèves, pour cette période préhistorique en quelque sorte, concernent la classe de 6e, et qu’elles datent de 1936, c’est-à-dire précisément de l’époque où Jean Zay entreprend de créer, à titre expérimental, une 6e commune d’orientation et d’observation13. 
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GRAPHIQUE 1.1 - Le système scolaire en 1958-1959. Population scolarisée dans le secteur public par âge, par établissement et par cycle


 

 
Faute d’un service central des statistiques, ces informations demeurent d’accès difficile14. Elles sont en outre surprenantes pour un lecteur d’aujourd’hui, car elles ont été élaborées avant même l’existence de l’INSEE, et elles ignorent les catégories socioprofessionnelles mises au point par cet institut et utilisées pour le recensement de 1954. La notion de « cadre » n’était pas encore entrée dans les mœurs, et ces statistiques considèrent les « collaborateurs » comme des employés ou des fonctionnaires, selon qu’ils appartiennent au secteur privé ou public. Il convient donc de manier avec prudence ces statistiques qui abritent sous des termes parfois identiques à ceux des CSP actuelles des réalités sociales fort différentes.
 

 
2. Le tournant de 1958-1963
 
L’avènement de la Ve République ouvre, pour l’organisation scolaire, une période de profonds remaniements. Le nouveau régime n’est pas lié aux groupes de pression de l’enseignement primaire ou secondaire et il n’est pas paralysé par leur rivalité, comme l’avaient été les ministres radicaux de la IVe République. D’autre part, il veut prouver à l’opinion sa capacité à tirer le pays de l’inertie où le plongeait, selon lui, le régime des partis, et il entreprend de moderniser le pays. Aussi l’heure des réformes sonne-t-elle dans le domaine de l’enseignement comme dans d’autres — on songe par exemple à l’agriculture.
 
En fait, la réforme se réalise en deux temps : une première tentative, insatisfaisante, en 1959, bientôt corrigée par des mesures plus radicales en 1963. La réforme Berthoin de 1959 comprend deux volets : l’ordonnance du 6 janvier, qui prolonge jusqu’à 16 ans la scolarité obligatoire pour les enfants nés après le janvier 1953, et le décret du même jour, qui réorganise l’enseignement. Pour l’essentiel, ce décret institue un cycle observation de deux ans (6e et 5e) au-delà duquel s’ouvrent quatre voies : l’enseignement général, court et long, et l’enseignement technique, court et long. Le palier d’orientation est donc situé à la sortie de la 5e. Simultanément, une « valse des étiquettes » modifie les noms des établissements : les cours complémentaires deviennent CEG (collèges d’enseignement général), les centres d’apprentissage CET (collèges d’enseignement technique), les collèges modernes ou/et techniques lycées modernes ou/et techniques. Enfin, les bureaux entreprennent de supprimer progressivement, mais totalement, les classes primaires des lycées.
 
Cette réforme souffrait d’un vice radical : les classes d’observation faisaient partie intégrante des établissements dans lesquels elles étaient implantées. Aussi les changements d’orientation étaient-ils rares : les élèves qui avaient commencé au CEG continuaient leurs études sur place, tandis que ceux qui avaient suivi une 6e puis une 5e dans un lycée y poursuivaient la 4e et la. D’où la réforme Fouchet, en 1963 (décret du 3 août). Aux deux années du cycle d’observation, s’ajoutent deux années orientation. Ces quatre années, qui forment un cycle complet observation et d’orientation, sont effectuées soit dans un CEG 
soit dans un nouvel établissement, destiné à prendre la suite des premiers cycles des lycées, mais en devenant autonomes, le collège d’enseignement secondaire (CES). Polyvalents, les CEG et les CES offrent à leurs élèves trois filières, entre lesquelles ils se proposent de les orienter : une filière moderne d’enseignement long, une autre d’enseignement court, la différence correspondant au profil et à la formation des maîtres qui enseignent ici et là, et une filière dite « de transition » (6e et 5e) puis « terminale pratique » (4e et 3e), pour les élèves les plus faibles. Comme les lycées, dont ils ont le personnel et les traditions administratives, les CES offrent en outre une quatrième filière, classique.
 
La réforme Fouchet déplaçait de deux ans vers l’aval le palier d’orientation décisif. A l’issue du premier cycle, effectué désormais dans des établissements pleinement autonomes, les élèves devaient être orientés soit vers l’enseignement général long des lycées classiques et modernes, soit vers l’enseignement technique long des lycées techniques, soit vers l’enseignement technique court des CET, qui devait désormais conduire aux CAP en deux années au lieu de trois des élèves plus âgés et recrutés après une formation générale plus longue et plus approfondie. Mais, sur ce point, la réalité fut plus forte que les intentions ministérielles : la préparation en trois ans résista et les CET continuèrent à recruter leurs élèves au milieu de la scolarité de premier cycle, à la fin de la 5e notamment, si bien qu’une nouvelle filière professionnelle courte, mais de niveau technique plus ambitieux, vint s’intercaler entre l’enseignement technique long et la préparation des CAP : la préparation en deux ans après la 3e du BEP (brevet d’études professionnelles), organisée pour la première fois en 1967-1968.
 
Entreprendre ces réformes et en suivre l’application supposait une connaissance plus fine des réalités scolaires. Le ministère de l’Education nationale se dote donc d’un service central des statistiques, indépendant des directions de degrés, et qui publie à partir de 1957 un périodique intitulé : Informations statistiques. Réalisé d’abord avec des moyens de fortune (texte dactylographié) et suivant une périodicité irrégulière, cette publication prend progressivement de l’importance et gagne en régularité. Elle sera remplacée en 1967 par un ensemble plus complet mais plus complexe de brochures annuelles.
 
L’existence d’un service central de statistiques nous vaut pour la période 1958-1963 des informations fines et nombreuses, 
notamment en matière de démographie scolaire : l’âge des élèves est désormais connu avec précision pour toutes les classes. La préoccupation de l’heure étant l’orientation, ces statistiques s attachent à décrire les itinéraires suivis par les élèves au cours de leur scolarité en retraçant l’origine scolaire des diverses classes. Leur origine sociale est décrite par l’intermédiaire de la grille des CSP établie par l’INSEE pour le recensement de 195415. Enfin, ces statistiques étant constituées par totalisation de statistiques établies dans chaque établissement en réponse à un questionnaire établi par le service des statistiques, et non par exploitation centralisée de bulletins individuels d’élèves16, elles sont exhaustives et portent sur toutes les classes de tous les établissements17. Nous 
disposons ainsi, pour ces années tournantes, d’une documentation sans précédent, et d’ailleurs sans suite.

 
3. 1967-1980 : le rythme de croisière
 
Curieusement, c’est au moment où l’INED publie dans Population de multiples études sur les rapports entre l’enseignement et les classes sociales que le ministère cesse de publier sur ce sujet des statistiques régulières. Déjà la série annuelle depuis 1958-1959 avait-elle été interrompue en 1962-1963. Après 1963-1964, il faut attendre quatre années pour disposer, de nouveau, de statistiques nationales, d’ailleurs plus limitées.
 
Cette interruption pose problème et mériterait une étude. Trois explications complémentaires peuvent être avancées. Le ministère a d’abord pu chercher à épargner aux chefs d’établissements et à leurs secrétariats, surchargés par la croissance des effectifs et l’application des réformes, une tâche d’autant plus lourde18. Une seconde raison est sans doute le désir d’améliorer les statistiques sociales. Il ne semble pas que le gouvernement de l’époque ait voulu masquer les inégalités sociales devant l’école, car au même moment, la DGRST soutient les enquêtes de Population. L’hypothèse d’un souci de discrétion sur des réalités gênantes doit donc être écartée. En revanche, les responsables du service statistique ont pu légitimement éprouver un sentiment d’infériorité : leurs séries, réduites à une simple répartition d’effectifs par CSP et par classe, sans croisements explicatifs possibles, semblent bien pauvres en regard des travaux menés par l’INED. Bien plus, elles sont de valeur incertaine, car on ignore le soin apporté par les établissements à la réalisation des données qui leur servent de base. Certains ont sans doute pensé qu’il valait mieux ne rien publier que de prendre ainsi le risque d’induire en erreur le public avec des statistiques fragiles.
 
Ces deux raisons prennent toute leur force si l’on songe aux remaniements que connaît alors le système éducatif. Il y a là une troisième explication, sans doute décisive. Il ne suffit pas, en effet, de compter les élèves ; il faut encore opérer des regroupements pertinents. L’établissement est une unité commode pour réunir les 
statistiques scolaires, mais la réforme Fouchet tend à substituer une logique des filières à la logique antérieure des établissements. Or il y a désormais trois types d’établissements de premier cycle : les lycées, les CES et les CEG, et quatre filières distinctes : classique (sauf dans les CEG), moderne long, moderne court, transition-pratique. Demander des statistiques globales par établissement n’aurait guère de sens. Etablir des statistiques par filière et par établissement représente un travail considérable.
 
La même considération vaut pour le second cycle qui connaît a son tour une mutation décisive. Sous la poussée des effectifs, le baccalauréat traverse une période de remaniements incessants ; plusieurs formules sont successivement essayées puis abandonnées. La première partie disparaît d’abord (décret du 29 septembre 1962), puis la session de septembre, remplacée par un oral de rattrapage. Il faut attendre 1969 pour qu’une solution durable soit trouvée, avec l’épreuve anticipée de français. Simultanément, la réforme du second cycle (décret du 10 juin 1965) bouleverse l’architecture des sections en les spécialisant davantage pour mieux les articuler à l’enseignement supérieur, lui-même en pleine refonte (décret du 22 juin 1966).
 
La nouvelle configuration des sections reprend certains traits de l’ancienne, mais la rupture est ici sans doute plus forte que la continuité. La section A prend la suite de l’ancienne philosophie, mais la disparition de la première partie du baccalauréat réduit fortement le rôle que jouait jusque-là dans la filière littéraire le latin, puisque celui-ci cesse d’être épreuve d’écrit pratiquement obligatoire. Les « littéraires » cessent donc d’être des « humanistes ». Maths élém. et sciences ex. se perpétuent dans les nouvelles sections C et D, mais leur hiérarchie de difficulté et de prestige s accroît du fait qu’elles divergent dès la fin de la 2de et non plus après la première partie du baccalauréat. Surtout, la bipartition de l’enseignement général entre les lettres et les sciences fait place peu a peu à une tripartition.
 
La raison en est l’intégration au second cycle long de l’enseignement technique, qui conduit désormais à des baccalauréats de technicien (BTn), les brevets de techniciens ne subsistant plus que de façon exceptionnelle. Les formations du secteur secondaire se caractérisent, dès la 2de, par un horaire d’atelier et de technique théorique qui les sépare nettement des sections d’enseignement général. En revanche, les formations du secteur 
tertiaire débutent par une 2de ambiguë : ces sections de 2de AB — à l’exception de la 2de AB3 — peuvent en effet conduire aussi bien aux BTn de la série G (secrétariat, comptabilité, vente) qu’à un nouveau baccalauréat général, celui de la série B. Apparaissent ainsi timidement et progressivement entre les lettres et les sciences, des humanités modernes où les sciences économiques et sociales prennent une place non négligeable. Cette nouvelle section, qui connaît un développement rapide, est donc moins une suite de l’ancienne technique économique qu’une création originale, et elle attire une partie des élèves de l’enseignement général. Il est d’ailleurs frappant de constater qu’au niveau des classes terminales, les effectifs de la section A diminuent, que ceux de la section C se stabilisent à un niveau inférieur à celui atteint par les maths élém. à la veille de la réforme, tandis que les sections D et B connaissent une croissance spectaculaire (graphique 1.3).
 
Si l’architecture des sections et filières se complique, celle des établissements se simplifie au contraire. Au terme de l’évolution, les premiers cycles des lycées ont été érigés en CES distincts ; la construction de 2500 nouveaux bâtiments a permis d’installer la moitié des CES et CEG dans des locaux sur lesquels ne pèse aucune tradition ; les enseignants naguère de type lycée (agrégés ou certifiés) ou de type CEG (instituteurs titulaires d’un certificat d’aptitude spécial, puis professeurs de CEG) ont été affectés indifféremment en CEG ou en CES. Les différences entre les uns et les autres s’estompant progressivement, la réforme Haby (1975) unifie sous le terme de collège, sans autre précision, tous les établissements de premier cycle. Quant au second cycle, l’assimilation des lycées techniques aux lycées classiques et modernes ne laisse plus subsister que deux types d’établissements : ceux qui préparent aux baccalauréats, y compris aux baccalauréats de techniciens, ou lycées d’enseignement général et technologique, et ceux qui préparent aux CAP et BEP, naguère CET, aujourd’hui rebaptisés lycées d’enseignement professionnel (LEP). Le système scolaire ainsi achevé présente désormais une architecture simple, à trois étages successifs : les écoles, qui n’ont pratiquement plus d’élèves de plus de 12 ans, les collèges et les lycées. Le graphique 1.2 résume cette nouvelle organisation.
 
Dans ce contexte fluctuant, la couverture statistique s’espace. L’enquête de rentrée ne comprend plus de questions relatives à l’origine sociale des élèves qu’en 1967, 1973, 1976 et 1980. Les statistiques nationales reposant toujours sur des données fournies par les établissements, il n’était guère possible de les améliorer, d’autant qu’on ignorait jusqu’à leur degré d’imprécision. Le service statistique du ministère demanda donc à d’autres méthodes des informations plus fines et plus fiables sur le fonctionnement social du système scolaire : ce sera le suivi longitudinal d’un panel d’élèves entrés en 6e en 1972, 1973 et 1974, enquête dont la méthodologie n’a rien à envier à celles de l’INED ou de l’INSEE.
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GRAPHIQUE 1.2. — Le système scolaire en 1979-1980
Population scolarisée dans le secteur public par âge et par établissement
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GRAPHIQUE 1.3. — Evolution de l’effectif des classes terminales
des lycées publics selon la section, 1958-1983


 

On notera la double rupture de 1967-1968, avec l’inclusion dans cette statistique des élèves des écoles normales d’instituteurs, et surtout l’entrée en vigueur de la réforme de 1965 qui remplace les anciennes sections par de nouvelles.



 
Plus espacées, les statistiques sociales scolaires se limitent d autre part à deux niveaux, les seuils décisifs de l’orientation, mais elles les saisissent dans tous leurs détails. Pour la classe de 4e, elles n’oublient pas la première année de préparation en trois ans au CAP, dont on a vu la résistance. Pour la 2de, elles s’intéressent non seulement aux diverses sections de l’enseignement technique long, mais aussi à la préparation du nouveau brevet d’études professionnelles, qui s’effectue en deux années après le premier cycle et s’organise pour la première fois en 1967-1968.
 
Dernier trait de cette période de l’histoire de la statistique scolaire où nous sommes encore : leur mode de publication. Aux Informations statistiques se substituent deux publications, l’une commode, les Tableaux de l’Éducation nationale, un annuaire au format de poche sur papier bible, dont le premier paraît en 1966 et concerne les statistiques de 1964-1965, l’autre, plus logique et plus complète en apparence, mais très difficile à utiliser. Il s’agit, sous le titre générique de Statistiques des enseignements, d’un ensemble de fascicules spécialisés par types d’informations : budget, enseignants, établissements, examens, élèves. Or c’est dans cette seconde publication qu’il faut aller chercher les statistiques sociales de 1967-1968 et de 1973-197419.
 
 
Pour 1976-1977 et 1980-1981, les résultats des enquêtes sur l’origine socioprofessionnelle des élèves sont disponibles sous forme de sorties d’ordinateur. Les listings de 1976 et de 1980 ont été publiés intégralement et les Notes d’information du ministère en ont présenté de courtes synthèses20
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